
  DÉPARTEMENT DE LA 
  CHARENTE MARITIME 

            ------ 
   ARRONDISSEMENT      EXTRAIT DU REGISTRE DES 
     DE ROCHEFORT               DÉLIBÉRATIONS 
            ------                                          DU CONSEIL MUNICIPAL 
  CANTON DE ROYAN 

            ------ 
 COMMUNE DE ROYAN 
 
 

N° 20.057 
 
L'an deux mille vingt, le 30 juillet, à 18 h 00, le conseil municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur Patrick MARENGO, Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
       Le 24 juillet 2020               Le 24 juillet 2020 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Patrick MARENGO, Maire, M. Didier SIMONNET, Mme Éliane 
CIRAUD-LANOUE, M. Philippe CAU, Mme Nadine DAVID, M. Philippe CUSSAC, Mme 
Dominique BERGEROT, M. Gilbert LOUX, Mme Sandrine BEUVELET-HUBERT, M. Jean-
Michel DENIS, adjoints. 
 
Mme Odile CHOLLET, M. Julien DURESSAY, Mme Océane FERNANDES, 
M. Gérard FILOCHE, Mme Dominique GACHET-BARRIÈRE, M. Jacques GUIARD, Mme 
Liliane ISENDICK-MALTERRE, M. Bruno JARROIR, M. Thomas LAFARIE, Mme Françoise 
LARRIEU, Mme Christelle MAIRE, Mme Corinne MAROLLEAU, M. Denis MOALLIC, Mme 
Dominique PARSIGNEAU, M. Yannick PAVON, M. Christophe PLASSARD, Mme Marie-
Pierre QUENTIN, M. Raynald RIMBAULT, M. Thierry ROGISTER, Mme Marie-Claire 
SEURAT, Mme Madeline TANTIN, M. Gilbert THULEAU, conseillers municipaux. 
                
ÉTAIT ABSENT-EXCUSÉ : Néant 
 
ÉTAIT REPRÉSENTÉE :  
Mme Christine DELPECH-SOULET représentée par Mme Dominique BERGEROT. 
 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 32 
Nombre de votants : 33 
 
Mme Liliane ISENDICK-MALTERRE a été élue secrétaire de séance. 
 
 
OBJET : APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION D’APPEL 

D’OFFRES PERMANENTE 
 
 
RAPPORTEUR : M. MARENGO 
 
 
VOTE : 4 abstentions 
 UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS   
 
 



La réforme des marchés publics a profondément modifié les règles de fonctionnement et 
d’attribution des Commissions d’Appel d’Offres (CAO). Les textes sur les marchés publics 
renvoient au Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) uniquement pour les 
règles de composition, sans évoquer ni l’organisation ni le fonctionnement des Commissions 
d’Appel d’Offres (articles L.1414-2 et L.1411-5 du C.G.C.T.). 

 
Devant le silence des textes, pour garantir la sécurité juridique du fonctionnement de la 
CAO, il convient d’établir un règlement intérieur pour définir les règles de fonctionnement. 
 
Le présent règlement décrit les modalités de fonctionnement de la Commission d’Appel 
d’Offres (CAO) permanente. Il permet à ses membres de remplir pleinement leurs missions 
d’analyse et de choix, en toute indépendance, et dans le respect des principes de liberté 
d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures. 
 
Il est donc proposé d’adopter le règlement intérieur de la CAO permanente ci-après. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- Ayant entendu l'exposé du Rapporteur, 
 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
- Vu le Code de la Commande Publique, 
 

- Après en avoir délibéré, 
 
 
 

DÉCIDE 
 
- d’approuver le règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres permanente joint en 

annexe de la présente délibération, 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou Monsieur le Premier Adjoint, agissant par délégation, à 
effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer tous les documents utiles à 
l’application de la présente délibération. 

 

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Le Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Patrick MARENGO 
des formalités légales   
le 03 août 2020 
 Certifié Conforme 
                      Mairie de Royan le  
                      Par délégation  du Maire, 
                      Le Directeur Général des Services  
                                                  HUBERT THOMAS 

                                                      
 



VILLE DE ROYAN 

 
COMMANDE PUBLIQUE           
AFFAIRES JURIDIQUES 

 
DCM 20. 

 

 

 

1 
 

 

 
REGLEMENT INTERIEUR 

 

PORTANT FONCTIONNEMENT  
 

DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES PERMANENTE 
 

 
 

PREAMBULE 
 
La réforme des marchés publics a profondément modifié les règles de fonctionnement et 
d’attribution des Commissions d’Appel d’Offres (CAO). Les textes sur les marchés publics 
renvoient au Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) uniquement pour les 
règles de composition, sans évoquer ni l’organisation ni le fonctionnement des Commissions 
d’Appel d’Offres (articles L.1414-2, L.1411-5 du C.G.C.T.). 
 

Devant le silence des textes, pour garantir la sécurité juridique du fonctionnement de la CAO 
permanente, il convient d’établir un Règlement Intérieur pour définir les règles de son 
fonctionnement. 
 

Le présent règlement décrit les modalités de fonctionnement de la Commission d’Appel 
d’Offres Permanente. Il permet à ses membres de remplir pleinement leurs missions 
d’analyse et de choix, en toute indépendance, et dans le respect des principes de liberté 
d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures. 
 
I- COMPOSITION ET ROLE DES MEMBRES DE LA CAO PERMANENTE 
 
ARTICLE I-1 : LA PRESIDENCE 
 
Le Maire de la commune de ROYAN est le Président de la Commission d’Appel d’Offres. 
 

Il peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant et, le cas échéant, désigner un 
ou plusieurs suppléants. Cette désignation ne peut intervenir parmi les membres titulaires 
ou suppléants de la Commission. 
 
ARTICLE I-2 : COMPOSITION - MEMBRES A VOIX DELIBERATIVE 
 
La CAO est composée du Maire de ROYAN ou de son représentant, Président, et de cinq (5) 
membres élus au sein de l’assemblée délibérante à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à 
l’élection de cinq (5) suppléants (Articles L.1411-5 et D.1411-3 du C.G.C.T.). 
 

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. 
 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus (article D.1411-4 du C.G.C.T.). 
 

La liste ne doit pas attitrer un suppléant à un titulaire. Il est pourvu au remplacement d'un 
membre titulaire de la Commission d'Appel d'Offres par le suppléant inscrit sur la même 
liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement 
du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même 
liste, immédiatement après ce dernier. 
 

Un titulaire ne peut pas se faire remplacer par un autre titulaire. 
 

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la CAO. 
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ARTICLE I-3 : COMPOSITION - MEMBRES A VOIX CONSULTATIVE 
 

La Commission d'Appel d'Offres peut faire appel : 
 

 au concours d'agents du pouvoir adjudicateur compétents dans la matière qui fait l'objet 
de la consultation ou en matière de marchés publics, 

 

 à un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur, 
 

 des personnalités désignées par le Président de la CAO en raison de leur compétence 
dans la matière qui fait l’objet de la consultation, 

 

 lorsqu’ils y sont invités par le président de la Commission d'Appel d'Offres, le comptable 
public et un représentant du service en charge de la concurrence peuvent participer, 

 

 le maître d’œuvre chargé du suivi de l’exécution des travaux ou de la prestation, objet du 
marché. 
 

La convocation vaut désignation de ces membres par le Président de la CAO. 
 
ARTICLE I-4 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CAO 
 

Il est procédé au renouvellement intégral lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de 
pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au remplacement des membres 
titulaires auxquels elle a droit. 
 

Le renouvellement intégral d’une CAO intervient pour les acheteurs qui ne disposent pas 
déjà de cinq (5) membres élus. En cas de remplacement d’un membre démissionnaire ou 
décédé, il n’y a pas lieu de procéder à un renouvellement intégral de la CAO (Rép. Min. 
n°16263, JOAN CR, 23 novembre 1998, p. 6435). 
 

En revanche, s’il n’est plus possible de pourvoir au remplacement d’un membre titulaire de 
la CAO par un suppléant inscrit sur la liste, il faut procéder au renouvellement intégral de la 
CAO (titulaires et suppléants) - Rép. Min. n°51602, JOAN, 15 septembre 2009, p. 8801. 
 
II- COMPETENCES D’ATTRIBUTION DE LA CAO PERMANENTE 
 

ARTICLE II-1 : COMPETENCE OBLIGATOIRE 
 

La CAO est compétente pour attribuer les marchés publics passés selon une procédure 
formalisée dont la valeur estimée hors taxes prise individuellement est égale ou supérieure 
aux seuils européens qui figurent en annexe du Code de la Commande Publique (article 
L.1414-2 du C.G.C.T.), à savoir soit : 

 

 l'appel d'offres,  
 la procédure avec négociation,  
 le dialogue compétitif. 
 

En application de l’article L.1414-2 du C.G.C.T., le titulaire est choisi par la CAO Permanente. 
 

Le C.G.C.T. emploie le terme de « titulaire » au lieu de « attributaire ». Par « titulaire », il 
faut entendre et lire « attributaire » car le titulaire est celui qui a reçu notification du 
marché.  
 

La CAO est compétente également pour attribuer les marchés publics passés en cas de 
groupement de commandes, indépendamment de la procédure, conformément aux 
dispositions de l’article L.1414-3 du C.G.C.T. 
 

Toutefois, en cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion 
préalable de la Commission d'Appel d'Offres. 
 

La CAO est également compétente pour rendre un avis pour tout projet d’avenant à un 
marché entraînant une augmentation de plus de 5 % du montant global des marchés qu’elle 
a attribués (article L.1414-4 du C.G.C.T.), à l’exclusion de toutes autres modifications telles 
que notamment les clauses de réexamen, de variation de prix ou d’options, de cession de 
marché public. 
 

La CAO peut demander une analyse supplémentaire des offres si elle ne partage pas 
l’analyse réalisée par les services de la Commune ou par un prestataire extérieur chargé 
notamment de l’analyse des offres. 
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La CAO peut passer outre la proposition d’analyse précitée et prendre une autre décision 
d’attribution que celle qui lui est suggérée (modification de la note, appréciation qualitative 
différente conduisant à une modification du classement de l’offre) sous réserve de la 
motiver également. 
 

La CAO peut demander à l’auteur de l’analyse de revoir cette dernière et de l’étudier lors 
d’une prochaine réunion. 
 

La CAO peut décider de reporter son choix d’attribution au motif notamment que font défaut 
une information attendue des soumissionnaires, que le rapport d’analyse n’est pas 
convainquant sur certains points voire est incomplet et qu’il mérite d’être approfondi, que le 
dossier est complexe… 
 
La CAO  est compétente pour éliminer une offre anormalement basse. 
 
ARTICLE II-2 : PROCEDURES ET SITUATIONS NE RELEVANT PAS DU CHAMP DE COMPETENCE DE LA CAO 

PERMANENTE 
 

Hormis le cas où la CAO est celle du coordonnateur d’un groupement de commandes en 
application des dispositions de l’article L.1414-3 du C.G.C.T., la CAO n’est pas compétente 
pour : 
 

 ouvrir les candidatures et les offres, 
 

 rejeter les candidatures incomplètes, faisant l’objet d’une interdiction de soumissionner 
ou ne présentant pas de garanties techniques, professionnelles et financières suffisantes, 
 

 déclarer un marché public infructueux,  
 

 déclarer un marché public sans suite,  
 

 identifier les offres potentiellement anormalement basses et inviter les soumissionnaires 
concernés à justifier leur prix, 
 
 

 déclarer une offre irrégulière, inacceptable, inappropriée, 
 

 déterminer la procédure à mettre en œuvre en cas de déclaration sans suite ou 
d’infructuosité,  
 

 demander des précisions ou des compléments aux soumissionnaires quant à la teneur de 
leurs offres, 
 

 attribuer des marchés publics en procédure formalisée dont la valeur est inférieure aux 
seuils européens, 
 

 attribuer les Marchés en Procédure Adaptée (MAPA) passés sur le fondement de l’article 
R.2123-1-2° du Code de la Commande Publique (C.C.P.) (petits lots), R.2123-1-1° du 
C.C.P. (MAPA), R.2123-1-3° du C.C.P. (services sociaux), R.2123-1-4° du C.C.P. (services 
juridiques) ; 
 

 attribuer les marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables (articles 
R.2122-1 à R.2122-10 du C.C.P.), 
 

 attribuer les marchés publics soumis à des règles particulières (articles L.2511-1 à 
L.2511-6, L.2512-4, L.2512-5, L.2513-1, L.2513-2, L.2513-3 du C.C.P.), 

 

 désigner non plus les candidats retenus dans les procédures restreintes ou sélectionner 
des soumissionnaires dans des procédures avec présélection, 

 

 choisir un ou plusieurs lauréats d’un concours car le concours n’est pas une procédure 
mais un mode de sélection qui ne choisit pas de titulaire. 

 
III- FONCTIONNEMENT DE LA CAO PERMANENTE 
 

ARTICLE III-1 : REGLES DE CONVOCATION 
 

Sauf urgence, les convocations sont adressées par voie écrite (courriel, télécopie, papier) ou 
portées à domicile par toute personne assermentée (notamment Police Municipale, Huissiers 
de Justice…) aux membres au moins dans un délai de cinq (5) jours francs. 
 

Est joint à la convocation, l’ordre du jour prévisionnel de la réunion. Cet ordre du jour peut 
être modifié jusqu’au jour de la réunion de la CAO. Les membres de la Commission d’Appel 
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d’Offres peuvent demander, dans un délai raisonnable, à consulter les documents précités, 
auprès du Secrétariat Général de la Mairie de ROYAN. 
Si après une première convocation, le quorum n’a pas été atteint, la CAO est à nouveau 
convoquée sur la base du même ordre du jour sans condition de délai et elle se réunit alors 
valablement sans condition de quorum. 
 

Afin notamment d’assurer les règles de quorum, les membres titulaires et suppléants sont 
convoqués simultanément pour chaque réunion avec une priorité accordée aux titulaires. 
 
ARTICLE III-2 : QUORUM 
 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres à voix délibérative sont 
présents (Article L.1411-5-II du C.G.C.T.). 
 

Le quorum est atteint avec la présence du Président de la CAO et de trois membres (soit 
quatre (4) au total). En revanche, il ne l’est pas en l’absence du Président de la CAO ou de 
son représentant ; par conséquent, la réunion ne peut pas avoir lieu. 
 
ARTICLE III-3 : PROCES-VERBAL 
 

Un procès-verbal des réunions de la CAO est dressé et signé par les membres ayant voix 
délibérative présents, ainsi que par le comptable  de la Collectivité et un représentant du 
service en charge de la concurrence lorsqu’ils sont présents. Leurs observations sont 
consignées au procès-verbal.  
 
ARTICLE III-4 : REGLE DE VOTE SPECIFIQUE 
 

En cas de partage égal des voix, le Président a voix prépondérante. 
 
ARTICLE III-5 : CONFIDENTIALITE 
 

Le contenu des échanges et des informations données pendant les réunions de CAO sont 
strictement confidentiels. 
 

A cet effet notamment, pour garantir la confidentialité des offres, les rapports d’analyse des 
offres et leurs annexes éventuelles ainsi que tout document se rapportant au marché public 
concerné, ne doivent pas être communiqués par les membres de la CAO aux 
candidats/soumissionnaires et/ou aux tiers. 
 

Néanmoins, les membres de la Commission d’Appel d’Offres peuvent demander, dans un 
délai raisonnable, à consulter les documents précités auprès du Secrétariat Général de la 
Mairie de ROYAN. 
 
ARTICLE III-6 : REUNIONS DE LA CAO NON PUBLIQUES 
 

Les réunions de la CAO ne sont pas publiques. Les soumissionnaires au marché ne peuvent 
donc pas y assister. 
 
ARTICLE III-7 : JURY DE CONCOURS 
 

Pour les concours organisés par la commune de ROYAN, les membres élus de la CAO font 
partie du jury (article R. 2162-24 du C.C.P.). 

 
IV- MODIFICATIONS 
 

ARTICLE IV-1 : APPLICABILITE IMMEDIATE ET AUTOMATIQUE DE LA LOI 
 

Toutes modifications législatives ou réglementaires s’appliquent automatiquement sans 
nécessité de modifier par avenant les présentes clauses du règlement intérieur. 
 
 

------------------------------------ 
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